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CONSTITUTION DE SOCIETE 
du 30 DECEMBRE 2016 


Me GRETHEN 
No 12.609 


L'an deux mille seize, le trentieme jour du mois de decembre. 

Par-devant Maitre Leonie GRETHEN, notaire de residence a Luxembourg, Grand- 
Duche de Luxembourg. 

A comparu : 

Monsieur Bernard VALLET, inventeur, ne le 12 mars 1952 a Lyon (Prance), 
demeurant a Chalet « Les Rousses », 11, rue de Pontbelle, P-38750 Alpes d’Huez 
(Prance) ; 

ici representee par Madame Rachida El Parhane, clerc de notaire, residant a 
Luxembourg, en vertu d'une procuration donnee sous seing prive le 16 decembre 
2016. 

La procuration signee "ne varietur " par la mandataire du comparant et par le notaire 
soussigne restera annexee au present acte pour etre soumise avec lui aux formalites 
de l'enregistrement. 

Lequel comparant, represente coniine ci-dessus, a requis le notaire instrumentaire 
de dresser acte d’une societe anonyme qu'il declare constituer et dont il a arrete les 
statuts comme suit : 

I. DENOMINATION, DUREE, OBJET SOCIAL, SIEGE SOCIAL 

Article 1 - La societe 

II existe entre le souscripteur et tous ceux qui deviendront actionnaires une societe 
en la forme d'une « societe anonyme», sous la denomination “Inbivi International 
S.A.” (la « Societe »). « Inbivi » est une marque, notamment, de services mise a 
disposition de la societe par son utilisation sous forme de denomination en vertu du 
contrat de Licence ci-apres mentionnee. 

Article 2 - Puree 

La Societe est etablie pour une duree illimitee. Elle peut etre dissoute a tout moment 
par l’actionnaire unique ou par l’assemblee generate extraordinaire des 
actionnaires, adoptee dans la fonne exigee pour les modifications des statuts de la 
Societe (les « Statuts »). 
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Article 3 - Object social 

La Societe a pour objet 1’ exploitation de la Licence relative a la Propriete 
intellectuelle, au Savoir-faire et aux Informations Confidentielles de Bernard 
VALLET, concedee par la societe designee par Bernard VALLET (« le 
Concedant ») ayant pour objet la concentration, E agregation, 1’ organisation, la 
protection et 1’ exploitation concernant E ensemble de ses innovations et creations 
relatives, notamment, a l’optique, la photographie, la video, l’informatique, le 
traitement de 1’ image fixe et animee, le traitement de E image fixe et animee ou 
ayant pour effet sur E ensemble de ses creations et innovations, plus generalement 
la Propriete Intellectuelle, les Droits relatifs a la Propriete intellectuelle y inclus, en 
particulier, le Savoir-faire et les Infonnations confidentielles relatifs au Systeme 
INBIVI, et les objets generes et/ou delivres par le Systeme INBIVI (donnees, 
photographies, video), sachant que, notamment : 

« Droits de Propriete Intellectuelle » : designe, sans limitation, tous les droits actuels 
et futurs, titres et interets ayant pour objet ou effet : (i) la Propriete intellectuelle et 
(ii) en particulier toutes les marques, tous les droits d’ auteur et de dessin et modele 
attaches, les inventions et brevets, les noms de domaine et droits de Propriete 
intellectuelle ou homologue vises, relatif au Savoir-faire et aux Informations 
Confidentielles, que ces Droits soient originels, derives, composites, obtenus de 
tiers ou non, presents et futurs, ayant pour objet ou effet sur la Propriete 
Intellectuelle ; 

« Informations Confidentielles »: designe les infonnations relatives a chaque 
Solution Technologique ; les Informations Techniques ; le Savoir-faire ; chaque 
Element de la collection des Services, chaque Connaissance anterieure, chaque 
Connaissance nouvelle, chaque travail, chaque element d’une Contribution, chaque 
element d’une Mission, chaque Service, toutes les informations et donnees de toute 
nature, notamment technique, scientifique, economique, financiere, commerciale, 
comptable, tout plan, etude, prototype, materiel, audit, donnees experimentales et 
de tests, dessins, representations graphiques, specifications, savoir-faire, 
experience, logiciels et programmes, quels qu’en soient la forme, le support ou le 
moyen, incluant, sans limitation, les communications orales, ecrites ou fixees sur 
un support quelconque, echangees et se rapportant directement ou indirectement au 
present Contrat et des suites qui en decoulent ; toutes les infonnations et donnees 
designees coimne confidentielles par le titulaire, par un tampon ou une legende si 
lesdites Informations sont ecrites, et par une mention speciale lors de sa divulgation, 
confinnee par ecrit dans un bref delai, si lesdites Informations sont orales; toutes 
les informations et donnees non designees specifiquement comme confidentielles 
par le titulaire qui sont par nature confidentielles et qui ne perdent pas leur caractere 
confidentiel a defaut de telle mention de confidentiality a moins qu’elle comporte 
la formule expresse et precise d’officialite ou une dispense expresse; Etant precise 
que les Infonnations confidentielles sont protegees contractuellement comme par 
les lois en vigueur (comme notamment le systeme UTSA dans 2 1 etats des Etats- 
Unis d’Amerique) et futures (comme, particulierement, dans le cadre de la future 
Directive europeenne relative a la protection du secret des affaires, beneficiant d’un 
effet contractuel retroactif). 

« Infonnations Techniques » : designe, sans limitation, toute information et 
materiel, y compris toute connaissance technique, le Savoir-faire, les calculs 
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standard, les donnees, les formulations, des fonnules, les parametres, les travaux, 
le contenu du Cahier de laboratoire et de toutes les infonnations et les materiaux 
developpes ou autrement generalement cree et developpe par Bernard VALLET et 
toute personne apportant une Contribution, concernant le developpement, la 
fabrication, la production, l'utilisation, 1’ exploitation de la technologie et plus 
particuliere du Systeme INBIVI, la Propriete intellectuelle, les Droits de Propriete 
intellectuelle. Les Infonnations Techniques sont des Infonnations Confidentielles. 

« Licence » : designe le contrat par lequel le titulaire de Propriete intellectuelle et 
de Droits de Propriete intellectuelle assure une Mise a disposition de tout ou partie 
de ceux-ci au profit d’un tiers. De maniere extensive, il designe le contrat par lequel 
il est mis a disposition. Par le contrat de licence, il n’est concede qu'un droit de 
jouissance au licencie ; le concedant conserve done la titularite et/ou propriete de la 
Propriete intellectuelle et des Droits de Propriete intellectuelle. 

« Mise a Disposition » : signifie toute operation a titre onereux ou gratuit, volontaire 
ou involontaire ou par T application de la loi, de maniere immediate ou differee, en 
une ou plusieurs transactions, ayant pour objet ou pour effet de permettre 1 ’usage 
ou le benefice, sans operer cependant transfert de la propriete (ou de la nue 
propriete, ou de l’usufruit), d’un ou plusieurs actifs, a quelque titre que ce soit, et 
sous quelque fonne qu’elle intervienne. 

« Outils » ou « Outils INBIVI » : sont, chacun, une Solution Technologique et 
designent 

- les appareils de prise de vue concurs et imagines par Bernard VALLET pour 
Tacquisition de donnees photographiques (les « Outils optiques ») ; 

- un materiel informatique et un traitement informatique imagines et assembles par 
Bernard VALLET pour raffiner les donnees photographiques afin de delivrer des 
fichiers de Photos et de Videos 360° ainsi que de Photos 3D (l’« Outil infonnatique 
») ; 

- qui sont utilises et explodes selon un processus, objet d’un savoir-faire personnel 
et exclusif de Bernard VALLET ; 

- selon une configuration et un parametrage present ou futur. 

« Programmes INBIVI » : sont, chacun, une Solution Technologique et designent 
(1) au singulier respectivement (i) le programme de pilotage et d’ exploitation des 
Outils optiques, (ii) le programme de T Outil dedie au traitement infonnatique des 
donnees photographiques, (iii) le programme de gestion du flux de production, ainsi 
que (iv) les parametres de chaque interface et de chaque Outil ; (2) au pluriel 
T ensemble des programmes et parametres composant les Programmes INBIVI ; 
chaque programme, chaque donnee et chaque parametre sont des Informations 
confidentielles. 

« Propriete intellectuelle » : designe sans limitation, toute la propriete intellectuelle 
et technologique de toute nature, y compris mais non limite a tous les travaux, notes, 
schemas et dessins, les illustrations et maquettes, les creations, les innovations, les 
protocoles, les brevets et la formulation, les compositions, les parametrages et 
parametres, les equations mathematiques, tous les processus, fapplication, le 
traitement et la methodologie, les noms de marque, les logos, les mots et la 
phraseologie qui sont utilises dans l'entreprise, les donnees et les informations, tout 
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autre materiel non descriptif, les documents, les appareils et les materiels, tous les 
modeles enregistrables et non enregistrables, les brevets, deposees ou non, les 
marques de commerce, les marques de service, le savoir-faire, les noms d'entreprise, 
les appellations, noms et denominations utilisees dans les affaires et plus largement 
toutes pensees, les idees et les manifestations et concretisations de l'intellect 
humaine ou par une intelligence artificielle liees a la technologie, y compris 
particulierement les Informations Techniques, y compris les ameliorations, les 
perfectionnements, les modifications, les compositions partielles ou totales, les 
decouvertes, les methodes et les developpements, brevetables ou non ; tant au 
Luxembourg que sur T ensemble des territoires concernes par les Outils INBIVI et 
les Programmes INBIVI. 

« Savoir-faire » : designe toutes les infonnations, donnees et precedes de toute 
nature, notamment technique, scientiliquc, economique, financiere, commerciale, 
comptable, tout plan, etude, invention, connaissance, experience, prototype, 
materiel, audit, donnees experimentales et de tests, essais, pratiques, analyses, 
echantillons, dessins, representations graphiques, specifications, logiciels et 
programmes, protegeable ou non par la propriete intellectuelle, y compris la 
Propriete intellectuelle elle-meme. 

« Solution Technologique » : designe chaque Solution, dans tous ses aspects, 
elements, composants, sous leur forme originale, derivee, declinee, composite, 
nouvelle, utilisee en tant que produit et/ou de service. 

« Systeme INBIVI » : designe T ensemble compose par (i) les Programmes INBIVI 
et (ii) les Outils INBIVI, ainsi que les fonctions assurees par cet ensemble et les 
resultats de principe generes par cet ensemble. 

et d'une maniere generate, toutes operations commerciales, financieres, mobilieres 
et immobilieres se rapportant directement ou indirectement a cet objet ou pouvant 
en faciliter la realisation. 

La Societe peut egalement detenir, investir, acquerir, et prendre des participations 
et interets, sous quelque forme que ce soit, dans toutes fonnes de Societes ou entites, 
luxembourgeoises ou etrangeres et acquerir par des participations, des apports, 
achats, options ou de toute autre maniere, tous titres, suretes, droits, interets, brevets 
et licences ou tout autre titre de propriete que la Societe juge opportun, et plus 
generalement les detenir, gerer, developper, grever vendre ou en disposer, en tout 
ou partie, aux conditions que la Societe juge appropriees. 

La Societe peut egalement prendre part a toutes transactions y compris financieres 
ou commerciales, d'accorder a toute Societe ou entite appartenant au meme groupe 
de Societes que la Societe ou affiliee d’une fa9on quelconque avec la Societe, 
incluant les Societes ou entites dans lesquelles la Societe a un interet financier direct 
ou indirect ou tout autre forme d’interet, tout concours, pret, avance, ou de consentir 
au profit de tiers des suretes ou des garanties afin de garantir les obligations des 
Societes precitees, ainsi que d’emprunter ou de lever des fonds de quelque maniere 
que ce soit et de garantir par tous moyens le remboursement de toute somme 
empruntee. 

La Societe ne pourra pas consentir de Mise a disposition ni de Transfert de Propriete 
intellectuelle ni de Droit de propriete intellectuelle sans le consentement prealable, 
expresse et ecrite du Concedant. 
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La Societe n'exercera pas directement d'activite industrielle et ne tiendra pas 
d'etablissement commercial ouvert au public. 

Enfin la Societe pourra prendre toute action et mener toutes operations se rattachant 
directement ou indirectement a son objet afin d'en faciliter raccomplissement. 

Article 4 - Siege social 

Le siege social de la Societe est etabli a Luxembourg, Grand-Duche de 
Luxembourg. 

II peut etre transfere a l’interieur des limites de la ville de Luxembourg et a tout 
autre endroit du Grand-Duche de Luxembourg par une resolution du conseil 
d’ administration de la Societe (le « Conseil d’Administration »). 

II peut etre cree, par decision du Conseil d’ Administration, des succursales ou 
bureaux tant au Grand-Duche de Luxembourg qu’a l’etranger. 

Au cas ou le Conseil d’Administration estimerait que des evenements de force 
majeure, de nature a compromettre l’activite normale de la Societe au siege social, 
ou la communication aisee de ce siege avec des personnes se trouvant a l'etranger, 
se sont produits ou sont imminents, il pourra transferer provisoirement le siege 
social a l’etranger jusqu’a cessation complete de ces circonstances anonnales; ces 
mesures provisoires n’auront toutefois aucun effet sur la nationality de la Societe, 
laquelle, nonobstant le transfert provisoire de son siege social, restera une societe 
luxembourgeoise. 

II. CAPITAL, ACTIONS 
Article 5 - Capital social 

Le capital social souscrit est fixe a trente mille euros (EUR 30.000,-) divise en trois 
cents (300) actions d'une valeur nominale de cent euros (EUR 100,-) chacune. 

Le capital souscrit de la Societe peut etre augmente ou reduit par decision de 
1'Assemblee Generate des actionnaires statuant coniine en matiere de modification 
des Statuts. 

La Societe peut, aux conditions et aux tennes prevus par la loi, racheter ses propres 
actions. 


Articles 6 - Forme des actions 

Le Conseil d’Administration peut emettre des actions nominatives et des actions au 
porteur ou pour partie nominatives et pour partie au porteur au choix des 
actionnaires, sauf dispositions contraires de la Loi de 1915. 

II est tenu au siege social un registre des actions nominatives, dont tout actionnaire 
pourra prendre connaissance (le « Registre »). La propriety des actions nominatives 
s’etablit par une inscription sur le Registre. Des certificats constatant ces 
inscriptions au Registre seront delivres, signes par deux administrateurs ou, si la 
Societe ne comporte qu’un seul administrateur, par cet administrateur 
(E « Administrateur Unique »). 

L'action au porteur doit respecter les dispositions de la Loi de 1915 et etre signee 
par deux administrateurs ou, si la Societe ne comporte qu’un seul administrateur, 
par 1’ Administrateur Unique. 
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La signature peut etre soit manuscrite, soit imprimee, soit apposee au moyen d’une 
griffe. 

Toutefois l'une des signatures peut etre apposee par une personne deleguee a cet 
effet par le Conseil d’Administration. En ce cas, elle doit etre manuscrite. Une copie 
ccrtificc conforme de l’acte conferant delegation a une personne ne faisant pas partie 
du Conseil d'Administration, sera deposee prealablement conformement aux 
dispositions de la Loi de 1915. 

La Societe ne reconnait qu'un proprietaire par action; si la propriety de Faction est 
indivise, demembree ou litigieuse, les personnes invoquant un droit sur Faction 
devront designer un mandataire unique pour presenter Faction a Fegard de la 
Societe. La Societe aura le droit de suspendre l'exercice de tous les droits y attaches 
jusqu'a ce qu'une seule personne ait ete designee comme etant a son egard 
proprietaire. 

III. ASSEMBLEE GENERALE DES ACTIONNAIRES 

Article 7 - Pouvoirs de l’assemblee generate des actionnaires 

Toute assemblee generale des actionnaires regulierement constitute represente tous 
les actionnaires de la Societe. 

L’ assemblee generale des actionnaires a les pouvoirs les plus larges pour ordonner, 
faire ou ratifier tous les actes relatifs aux operations de la Societe. 

Lorsque la Societe compte un seul actionnaire, l’actionnaire unique exerce les 
pouvoirs devolus a l’assemblee generale. Dans ce cas et dans la mesure ou cela 
trouve a s’appliquer, lorsque les termes « actionnaire unique » ne sont pas 
expressement mentionnes, une reference a « l’assemblee generale des 
actionnaires » dans les presents Statuts devra s’ interpreter comme une reference a 
« l’actionnaire unique ». 

Article 8 - Convocation des assemblies generates des actionnaires 

Le Conseil d’Administration ou les commissaires aux comptes peuvent convoquer 
a tout moment une assemblee generale des actionnaires. 

Ils doivent convoquer l’assemblee generale des actionnaires de fa9on qu’elle soit 
tenue dans le delai d’un mois, lorsque des actionnaires representant le dixieme du 
capital social les en requierent par une demande ecrite indiquant l’ordre du jour. 

Un ou plusieurs actionnaires disposant ensemble de dix pour cent au moins du 
capital social peuvent demander l’inscription d’un point nouveau a l’ordre du jour 
de toute assemblee generale des actionnaires. Cette demande est adressee au siege 
social par lettre recommandee au moins 5 jours avant la tenue de l’assemblee 
generale des actionnaires. 

Les convocations pour toutes assemblee generale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces inserees deux fois a huit jours d’intervalle au moins et huit 
jour avant l’assemblee, dans le Memorial C - Recueil des Societes et Associations 
et dans un journal luxembourgeois. 

Des lettres missives sont egalement adressees, huit jours avant Fassemblee, aux 
actionnaires porteurs d’ actions nominatives, mais sans qu'il ne doive etre justifie de 
Faccomplissement de cette formalite. 
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Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent etre faites 
uniquement par lettres recommandies. 

Si tous les actionnaires sont presents ou representes lors d'une assemblie generate 
des actionnaires, et s’ils declarent connaitre l’ordre du jour, l’assemblee pourra se 
tenir sans avis de convocation prealable. 

Article 9 - Date de l’assemblee generale ordinaire 

L’assemblee generale annuelle des actionnaires se tiendra conformement a la loi 
luxembourgeoise a Luxembourg ville au siege social de la Sociiti ou a tout autre 
endroit au Luxembourg qui sera fixe dans l'avis de convocation, a 1 LOO heures, le 
troisieme lundi du mois de mai chaque annie. 

Si un tel jour n’est pas un jour bancaire ouvrable a Luxembourg, Tassemblie 
generale annuelle des actionnaires sera tenue le jour bancaire ouvrable a 
Luxembourg precedant cette date. 

D'autres assemblies generales des actionnaires pourront se tenir aux heures et lieux 
specifies dans les avis de convocation y relatifs. 

Article 10 - Quorum et vote pour l’assemblee generale des actionnaires 

Les quorum et delais requis par la Loi de 1915 regleront les avis de convocation et 
la conduite des assemblies des actionnaires de la Sociiti dans la mesure ou il n’en 
est pas autrement disposi dans les presents Statuts. 

Chaque action donne droit a une voix. Tout actionnaire pourra prendre part aux 
assemblies ginirales des actionnaires de la Sociiti en disignant par icrit, par cable, 
tilex ou message tilicopii une autre personne coniine son mandataire. Un tel 
mandat est valable pour toute assemblie reconvoquie a moins d'etre spicialement 
rivoqui. 

Dans la mesure ou il n'en est pas autrement disposi par la loi et dans les prisents 
Statuts, les dicisions lors d’une assemblie ginirale des actionnaires dument 
convoquie sont prises a la majoriti simple des voix exprimies. 

Le Conseil d’Administration peut ditenniner toutes autres conditions a remplir 
pour prendre part a toute assemblie ginirale des actionnaires. 

Si tous les actionnaires sont prisents ou reprisentis a une assemblie ginirale des 
actionnaires et s’ils diclarent avoir iti dument informis de Tordre du jour de 
Tassemblie, celle-ci peut se tenir sans convocation prialable ou publication. 

Les dicisions prises lors de Tassemblie ginirale des actionnaires sont consignies 
dans un proces-verbal signi par les membres du bureau et par les actionnaires qui 
le demandent. 

Tout actionnaire peut participer a une reunion de Tassemblie ginirale par 
vidioconfirence ou par des moyens de tilicommunication permettant leur 
identification. Ces moyens doivent satisfaire a des caractiristiques techniques 
garantissant la participation effective a Tassemblie, dont les dilibirations sont 
retransmises de fa9on continue. La participation a une reunion par ces moyens 
iquivaut a une prisence en personne a une telle riunion. 

Lorsque la Sociiti compte un actionnaire unique, celui-ci itablit les resolutions par 
icrit ou les constate dans un proces-verbal. 
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IV. CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Article 11 - Gestion par le Conseil d ’Administration 

La Societe sera administree par un Conseil d’Administration compose de trois 
administrateurs au moins qui ne doivent pas necessairement etre des actionnaires. 

Toutefois, lorsque la Societe est constitute par un actionnaire unique ou que, a une 
assemblee generale des actionnaires, il est constate que celle-ci n’a plus qu’un 
actionnaire unique, la composition du Conseil d’Administration peut etre limitee a 
un (1) membre (« l’Administrateur Unique ») jusqu’a l’assemblee generale 
ordinaire suivant la constatation de l’existence de plus d’un actionnaire. 

La ou le tenne « d'Administrateur unique » ne serait pas expressement utilise dans 
les presents Statuts, la reference au « Conseil d’Administration » doit etre 
interpretee coniine faisant reference a « l'Administrateur Unique ». 

Les administrateurs sont ilus par les actionnaires lors d'une fassemblee generale 
ordinaire qui determinera leur nombre, leur remuneration et le terme de leur mandat. 
Le terme de leur mandat ne peut excider six (6) ans et les administrateurs doivent 
demeurer en poste jusqu’a l’election de leurs successeurs. 

Les administrateurs sont elus a la majorite simple des actions presentes ou 
representees. 

Tout administrates peut etre revoque avec ou sans motif et/ou peut etre remplace 
a tout moment par decision des actionnaires. 

Au cas ou le poste d'un administrates deviendrait vacant par suite de dices, de 
demission ou autrement, les administrateurs restants pourront se reunir et ilire a la 
majorite des voix un administrates pour remplir les fonctions attachees au poste 
devenu vacant, jusqu’a la prochaine assemblee generale des actionnaires. 

Article 12 - Pouvoir du Conseil d’Administration 

Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus larges pour accomplir 
tous actes necessaires ou utiles a Taccomplissement de l’objet social de la Societe. 
Tous pouvoirs que la Loi de 1915 ou les presents Statuts ne reservent pas 
expressement a fassemblee generale des actionnaires sont de la competence du 
Conseil d’Administration. 

Lorsque la Societe compte un seul administrates, l’Administrateur Unique exerce 
les pouvoirs devolus au Conseil d’Administration. 

Article 13 - Procedure de prise de decision 

Le Conseil d’Administration choisira parmi ses membres un president, et pourra 
elire en son sein un ou plusieurs vice-presidents. II pourra aussi designer un 
secretaire qui n’a pas besoin d'etre un administrates, et qui aura pour mission de 
tenir les proces-verbaux des reunions du Conseil d’Administration ainsi que des 
assemblies generales des actionnaires. 

Le Conseil d’Administration se reunira sur convocation adressee par son president 
ou par deux administrateurs, au lieu indique dans la convocation. 

Le president presidera les assemblies ginirales des actionnaires et les reunions du 
Conseil d'Administration. Cependant, en son absence, l'assemblie ginirale ou le 
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Conseil d’Administration designeront a la majorite des actionnaires ou 
administrateurs presents ou representes un autre administrateur pour assumer 
temporairement la presidence. 

L’avis ecrit de convocation a toute reunion du Conseil d’Administration sera donne 
a tous les administrateurs au moms vingt-quatre (24) heures avant l'heure prevue 
pour celle-ci sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence 
seront mentionnes dans l'avis de convocation. 

II pourra etre passe outre a cette convocation ecrite si tous les administrateurs sont 
presents ou representes et qu’ils confinnent avoir ete dument infonnes et avoir eu 
connaissance de l’ordre du jour de la reunion du Conseil d’Administration. 

En outre, il est possible de se passer de convocation si tous les administrateurs ont 
fait part de leur assentiment a la dispense de convocation par ecrit ou par cable, 
telegramme, telex, message telecopie ou courrier electronique (identifie par une 
signature electronique requis par la loi luxembourgeoise) ou par d’autres mo yens 
similaires de communication. 

Une convocation speciale ne sera pas requise pour une reunion du Conseil 
d’Administration se tenant a une heure et un endroit determines dans une resolution 
prealablement adoptee par le Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration ne pourra deliberer et agir valablement que si au moins 
la moitie des administrateurs est presente ou representee a une reunion du Conseil 
d’ Administration. 

Les decisions sont prises a la majorite des voix des administrateurs presents ou 
representes. En cas de partage des voix, le president du Conseil d’Administration 
aura une voix preponderante. 

Tout administrateur pourra agir dans le cadre d’une reunion en se faisant representer 
par un autre administrateur dument designe comme son mandataire par ecrit ou par 
cable, telegramme, telex, message telecopie ou courrier electronique identifie par 
une signature electronique ou par d’autres moyens similaires de communication. 
Un administrateur peut representer plus d’un de ses collegues. 

Un administrateur pourra egalement participer a toute reunion du Conseil 
d’Administration par videoconference ou par tous autres moyens de 
telecommunication permettant fidentification de l’administrateur. De tels moyens 
doivent rencontrer les caracteristiques techniques permettant d’assurer la 
participation effective de l’administrateur a une telle reunion du Conseil 
d’ Administration. Les deliberations de la reunion doivent etre retransmises 
continuellement. Une reunion par ces moyens est reputee avoir ete tenue au siege 
social de la Societe. 

Le Conseil d’Administration pourra, a l’unanimite, prendre des resolutions par voie 
circulaire en exprimant son approbation au moyen d’un ou plusieurs ecrits ou par 
telecopie, courrier electronique, ou tout moyen de communication permettant la 
transmission d’un texte ecrit. Ces resolutions ecrites auront la meme valeur que les 
resolutions adoptees a une reunion du Conseil de Gerance dument convoquee et 
tenue. 

De telles resolutions ecrites sont adoptees lorsqu’elles sont signees et datees par 
tous les administrateurs, sur un doucement unique ou sur de multiples exemplaires, 
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une copie envoyee par telecopie, courrier electronique, ou tout moyen de 
communication permettant la transmission d’un texte ecrit constituant une preuve 
suffisante. Le document unique sur lequel figurent toutes les signatures ou, selon 
les cas, l’ensemble des multiples exemplaires signes, constituant le proces-verbal 
faisant preuve des resolutions adoptees, et la date de ces resolutions sera la date de 
la demiere signature. 

Lorsque la Societe compte un Administrateur Unique, celui-ci etablit des 
resolutions ecrites ou les constate dans un proces-verbal. 

Article 14 - Proces verbal des reunions du Conseil d’Administration 

Les proces-verbaux des reunions du Conseil d’Administration seront signes par 
l'administrateur qui en aura assume la presidence ou par deux administrateurs. 
Lorsque la Societe compte un Administrateur Unique, celui-ci signe le proces- 
verbal. 

Les copies ou extraits de ces proces-verbaux destines a servir en justice ou ailleurs 
seront signes par ce president ou par deux administrateurs. Lorsque la Societe 
compte un Administrateur Unique, celui-ci signera. 

Article 15 - Signature sociale 

La Societe sera engagee par la signature collective de deux (2) administrateurs ou 
la seule signature de toute(s) personne(s) a laquelle (auxquelles) pareils pouvoirs 
de signature auront ete delegues par le Conseil d’Administration. 

Lorsque le Conseil d’Administration est compose d’un Administrateur Unique, la 
Societe sera engagee par sa seule signature de 1 ’Administrateur Unique. 

La Societe peut aussi accorder des pouvoirs speciaux par procuration authentique 
ou par acte sous seing prive. 

Article 16 - Delegation de pouvoirs 

La gestion journaliere de la Societe, de meme que la representation relative a cette 
gestion, peut etre confiee a une ou plusieurs directeurs, fondes de pouvoirs ou autres 
agents, agissant seuls ou conjointement. 

Leur nomination, revocation et leurs pouvoirs devront etre determines par une 
resolution du Conseil d’Administration. La nomination d’un membre du Conseil 
d’Administration comme delegue a la gestion journaliere entrainera l’obligation 
pour le Conseil d’Administration de rapporter annuellement a l’assemblee generale 
des actionnaires du salaire, des frais et autres avantages consentis au delegue. 

Le Conseil d’Administration peut deleguer tous pouvoirs ou mandats speciaux a 
toute personne, et peut notamment nommer des fondes de pouvoirs, incluant un 
delegue general et tous delegues generaux adjoints, ainsi que tout agent que la 
Societe considere comme necessaire pour les operations et la gestion journaliere de 
la Societe. Ces nominations peuvent a tout moment etre revoquees par le Conseil 
d’Administration. Les agents ne doivent pas necessairement etre des 
administrateurs. Sauf dispositions contraire des presents Statuts, les agents auront 
les droits et obligations definis par le Conseil d’Administration. 
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En outre, le Conseil d’ Administration peut creer a tout moment un ou plusieurs 
comites composes d’administrateurs et/ou de tiers auxquels seront delegues des 
pouvoirs ad hoc. 

Article 17 - Conflit d’interets 

Aucun contrat ni autre transaction entre la Societe et d'autres societes ou entreprises 
ne sera affecte ou invalide par le simple fait qu'un ou plusieurs administrateurs ou 
tout fonde de pouvoir de la Societe y a un interet personnel, ou est administrateur, 
collaborateur, membre, actionnaire, fonde de pouvoir ou employe d’une telle 
societe ou entreprise. Toute personne liee de la maniere decrite ci-dessus, a une 
societe ou entreprise, avec laquelle la Societe contractera ou entrera autrement en 
relations d'affaires, ne devra pas en raison de cette affiliation a cede societe ou 
entreprise, etre automatiquement empechee de deliberer, de voter ou d'agir 
autrement sur une operation relative a de tels contrats ou transactions. 

Au cas ou un administrateur de la Societe aurait un conflit d'interets dans une affaire 
de la Societe, cet administrateur devra informer le Conseil d’ Administration de son 
conflit d'interets et il ne deliberera pas et ne prendra pas part au vote sur cette affaire 
et rapport devra etre fait sur une telle affaire et sur l'interet dudit administrateur ou 
fonde de pouvoirs a la prochaine assemblee des actionnaires. 

Article 18 - Responsabilite des administrateurs 

Les administrateurs n'engagent pas leur responsabilite personnelle lorsque, dans 
l'exercice de leurs fonctions, ils prennent des engagements pour le compte de la 
Societe. 

Les administrateurs sont uniquement responsables de raccomplissement de leurs 
devoirs. 

La Societe indemnisera tout administrateur, fonde de pouvoir ou employe de la 
Societe et, le cas echeant, leurs successeurs, leurs heritiers, executeurs 
testamentaires et administrateurs de biens pour tous dommages qu’ils ont a payer 
et tous firais raisonnables qu'ils auront encourus par suite de leur comparution en 
tant que defendeurs dans des actions en justice, des proces ou des poursuites 
judiciaires qui leur auront ete intentes de par leurs fonctions actuelles ou anciennes 
d’administrateur(s), de fonde de pouvoir ou d’ employe de la Societe, ou a la 
demande de la Societe, de toute autre societe dans laquelle la Societe est actionnaire 
ou creancier et dans laquelle ils n'ont pas droit a indemnisation, exception faite des 
cas ou leur responsabilite est engagee pour negligence grave ou mauvaise gestion. 
En cas d'arrangement transactionnel, l'indemnisation ne portera que sur les 
questions couvertes par l'arrangement transactionnel et dans ce cas seulement si la 
Societe re9oit confirmation par son conseiller juridique que la personne a 
indemniser n’est pas coupable de negligence grave ou mauvaise gestion. Ce droit a 
indemnisation n'est pas exclusif d’autres droits auxquels les personnes susnommees 
pourraient pretendre en vertu des presents Statuts. 

V. SURVEILLANCE DE LA SOCIETE 
Article 19 - Surveillance 

Les operations de la Societe doivent etre surveillees par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes. Les commissaires aux comptes n’ont pas besoin d’etre 
actionnaires eux-memes. 
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L’assemblee generate des actionnaires ou, selon les cas, l’actionnaire unique, 
nomine le(s) commissaire(s) aux compte(s), en fixant leur remuneration et la duree 
de leur mandat, qui ne pourra exceder six (6) annees. 

Lorsque, confonnement aux lois luxembourgeoises, et en particulier a la loi du 19 
decembre 2002 sur le registre du commerce et des societes et sur la comptabilite 
des comptes annules des entreprises, les comptes annuels et/ou les comptes 
consolides de la Societe doivent etre verifies par un reviseur d’ entreprises agree, les 
affaires de la Societe et sa situation financiere, en particulier ses documents 
comptables, doivent etre controles par un ou plusieurs reviseurs d’ entreprises 
agrees. Dans ce cas, la Societe n’est plus obligee de designer de commissaire aux 
comptes. 

Les reviseurs d’entreprises agrees n’ont pas besoin d’etre actionnaires eux-memes 
et sont choisi panni les membres de l’lnstitut des Reviseurs d’Entreprises. 
L’assemblee generate des actionnaires ou, selon les cas, l’actionnaire unique, 
nomine le(s) reviseur(s) d’entreprises independant(s), en fixant la duree de leur 
mandat. 

Les mandats de commissaire aux comptes et de reviseur d’entreprises independant 
peuvent etre renouveles. Ils peuvent etre revoques a tout moment, avec ou sans 
motif, par une resolution de l’assemblee generate des actionnaires ou selon les cas, 
de l’actionnaire unique, sauf dans les cas ou le reviseur d’entreprises agree 
independant peut seulement, par dispositions des lois luxembourgeoises, etre 
revoque pour motifs graves. 

VI. EXERCICE SOCIAL - BILAN 

Article 20 - Exercice social 

L'exercice social de la Societe commence le premier janvier de chaque annee et se 
termine le 3 1 decembre de la meme annee. 

Article 21 - Affectation des benefices 

Sur le benefice annuel net de la Societe, il sera preleve 5% (cinq pour cent) pour la 
fonnation du fonds de reserve legale; ce prelevement cesse d'etre obligatoire 
lorsque et aussi longtemps que la reserve a atteint 10% (dix pour cent) du capital 
social. 

Sur recommandation du Conseil d’Administration, l'assemblee generate des 
actionnaires detenninera comment il sera dispose du montant restant du profit 
annuel net et peut decider de verser des dividendes en confonnite avec les 
conditions prevues par la loi. 

Sous reserve des conditions fixees par la loi et confonnement aux dispositions qui 
precedent, le Conseil d‘Administration peut proceder au versement de dividendes 
interimaires aux actionnaires (acompte sur dividendes) apres approbation du 
commissaire aux comptes. Le Conseil d‘Administration detenninera le montant 
ainsi que la date de paiement de tels dividendes. 

Les dividendes peuvent etre payes en euro ou dans toute autre devise detenninee 
par le Conseil d’Administration, ou selon les cas, par l’Administrateur Unique, et 
seront payes aux lieux et en temps detennines par le Conseil d’Administration, ou 
selon les cas, par l’Administrateur Unique. 
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Aucun interet ne sera paye sur les dividendes declares et non payes qui seront 
detenus par la Societe pour le compte des actionnaires. 

Article 22 - Dissolution et liquidation 

La Societe pourra etre dissoute par une resolution de l’assemblee generale des 
actionnaires dans les conditions de quorum et de majorite requis pour la 
modification des presents Statuts et dans les autres cas prevus par la loi. 

En cas de dissolution de la Societe, il sera, conformement a la loi luxembourgeoise, 
procede a la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs (qui peuvent 
etre des personnes physiques ou morales), nommes par l’asseniblee generale des 
actionnaires ayant decide cette dissolution. 

Cette assemblee generale des actionnaires determinera egalement leurs pouvoirs et 
leur remuneration. 

Tous les fonds aux quels les actionnaires ont droit lors de la dissolution de la Societe 
et qui ne sont pas reclames par ceux qui y ont droit a la cloture de la procedure de 
liquidation, seront deposes au nom et pour compte des personnes qui y ont droit a 
la Caisse de Consignation a Luxembourg. 

Article 23 - Modification des Statuts 

Les presents Statuts peuvent etre modifies de temps en temps par une assemblee 
generale des actionnaires soumise aux conditions de quorum et de majorite requises 
par la Loi de 1915. 

Si la Societe ne compte qu’un seul actionnaire, les presents Statuts peuvent etre 
modifies par une resolution de 1’ actionnaire unique. 

Article 24 - Loi applicable 

Les presents Statuts sont sounds au droit luxembourgeois. Toutes les matieres qui 
ne sont pas regies par les presents Statuts sont determinees par le droit 
luxembourgeois et notamment la Loi de 1915. 

Dispositions transitoires 

1) Le premier exercice social de la Societe commencera a la date de constitution de 
la Societe et s’achevera le 31 decembre 2017. 

2) La premiere assemblee generale annuelle des actionnaires aura lieu en 2018. 

Souscription et paiement 

Les actions de la Societe ont ete entierement souscrites et payees en numeraire 
coniine suit : 


Actionnaire 

Montant du capital 
souscrit 

Nombre de parts 
sociale 

Montant libere 

Monsieur Bernard 

VALLET, 

prenomme 

30.000,- EUR 

300 

30.000,- EUR 
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Total 

30.000,- EUR 

300 

30.000,- EUR 


Toutes les actions ont ete liberees en integralite de leur montant, paye en numeraire, 
de sorte que le montant de 30.000,- EUROS (EUR 30.000,- EUR,-) est en ce 
moment a la disposition de la Societe, preuve en a ete faite au notaire soussigne qui 
constate que les conditions prevues par la loi du 10 aout 1915 sur les societes 
commerciales, telle que modifiee, ont ete observees. 

Declaration 

Le notaire soussigne a constate que les conditions exigees par 1’ article 26 de la loi 
du 10 aout 1915 concemant les societes commerciales ont ete accomplies. 

AVERTISSEMENT 

L’ attention du comparant a ete expressement attiree par le notaire 
instrumentant sur la necessity d’obtenir des autorites competentes les autorisations 
et/ou agrements requis afin d’exercer les activites telles que decrites a l’article 3 des 
presents statuts. 

Frais 

Les frais, depenses, remunerations et charges de toutes especes qui incombent a la 
Societe en raison de sa constitution sont estimes a environ mille cent euros (1.100,- 
EUR). 

Resolutions de l'Actionnaire Unique 

La partie comparante, prementionnee, representant 1’ integralite du capital de la 
Societe a immediatement pris les resolutions suivantes: 

Premiere resolution : 

Le siege social de la Societe a L2540 Luxembourg (Grand-Duche de 
Luxembourg), 14, rue Edward Steichen. 

Deuxieme resolution 

la personne suivante est nominee en tant qu’administrateur unique de la Societe ; 

- M. Patrick MARTIN, directeur de societes, ne le 18 juin 1948 a Boulogne 
(France), residant a F-75017 Paris (France), 8, rue Bremontier. 

Troisieme resolution 

Le nombre de commissaires aux comptes est fixe a un (1). 

Est appelee aux fonctions de commissaire aux comptes : 

Viscomte S.a r.l., une societe de droit luxembourgeois, avec son siege social a 
L2540 Luxembourg, 14, rue Edward Steichen, enregistree au Registre de 
Commerce et des Societes, Luxembourg sous le numero B 164981. 


Quatrieme resolution 

Le mandat de l’administrateur unique et du commissaire aux comptes prendront fin 
lors de l’assemblee generale des actionnaires approuvant les comptes annuels de 
2020 . 
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Dont acte, fait et passe a Luxembourg, Grand-Duche de Luxembourg, date qu'en 
tete des presentes. 

Apres lecture faire et interpretation donnee a la mandataire du comparant, connue 
de la notaire soussignee par son nom, prenom usuel, etat et demeure, elle a signe 
avec Nous, notaire, le present acte. 

(signe) El Farhane, GRETHEN 

Enregistre a Luxembourg Actes Civils 1, le 02 janvier 2017 
Relation: 1 LAC/20 17/1 12 
Re<?u soixante-quinze euros 
(75,00 €) 

Le Receveur Paul MOLLING. 

Pour expedition conforme delivree sur demande a la societe prenonnnee. 
Luxembourg, le 18 janvier 2017 
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